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dit : 
•Vf Schuman commence so con/éren-

c* prr.^sf destinée aux seuls jçur-
^G.iistes diplomatiques français par un 
aveu : 

— moment pvt venu pour moi d* re -
prendre fontart : je le spns surtout par la 
lecture d fs j ournaux . En politique, il f au t 

agir «urtout prévent ivement , éviter 
les information* ou les interprétat ions i nvo -
'ontairemenl erronees, car il y a auss.! ie» 

La lecture des comptes rendus du 
dernier fonseil des nriinistres m'a montré 
l u l t y a »a i t une g r ande imag inat ion rhe « 
le*, informateurs, et même dans les mil ieux 
t»iu* ou moins off iciels , imaj^ination qui 
•ouàit un plus ?rand rôle que l 'exacte » i *ua -
^'«n des ehoseik. .le le di^ avec force, il n 'y 
a pas ea de désaccord à ce conseil, car on 
' î ' » demande aucun accord J'ai commencé 
par le dire et j ' a i proposé que cet accord 
soit demandé a la p rocha ine réunion du 
( onseil. On a été f r a p p é par le f a i t que 
cette leunion ait été remise au 7 octobre, 
l a raison est simple, c'eat que la semaine 
prochaine, la session des consei ls frenéraux 
retient quelques-uns des ministres les plus 
directement intéressés pa r ce Consei l . 

J ai lu au>.si ce mat in dans • ' F r a n c - T i r e u r " 
ur entrefi let où al lusion eut faite à une 
ln\itation du jrouvernement yougos lave que 
je n 'aurais pas acceptee. Ce j ou rna l a eu 
naturel lement un rense ignement . Ma i s 11 
ne faut pas confondre avec Invitation et ab -
sence d ' invitat ion, s imple sondage , et ce 
n'est pas le ministre, mais le. f o u v e r n e m e n t 
qui peut accepter. Il y a eu seulement une 
allusion dans une conversat ion de fonct ion-
naires, wtais pas d ' inv i ta t ion et donc pas de 
reprortie à me fa i re . Si, éventuel lement, une 
invitation de ce genre était fa i te , ce serait 
au gouvernement d'en décider et on «ait 
combien j ' é ta is f a v o r a b l e , pa r exemple, au 
voyage de pa r l ementa i res en Yougos lav ie : 
j e regrette qu 'on pa isse avo i r nne impre » -
slon d 'hosti l ité alors que je suis f avo rab l s 
à ton» les contacts 

(Pour la commodité du récit, nous 
classerons ensuite les déclarations de 
M. Schuman sous quelques grandes ru-
briques en tâchant comme d'habitude 
d'en donner un compte rendu aussi 
fidèle et complet que possible.) 

Sur la Sarre 

(Sur les questions de dates :) 
— Rien n'est encore f ixé. A Luxembourg: , 

nouf avons déridé de f i xe r u l tér ieurement 
la reprise de conversat ions e^ntre M. Ha l l -
stein et moi -même ; c 'éta i t le 10 septembre 
et nous sommes a u j o u r d ' h u i que le 36. l ! y a 
encore besoin de nombreuses consultat ions à 
ce sujet. En ce qui concerne les prob lèmes 
politiques, ce n 'est ni à la F rance ni à 
l 'A l lemagne de p r end r e posit ion. C^la a p p a r -
tient exclusivement au gouvernement s a r -
rois, mais en fonct ion du déve loppement 
des conversat ions f ranc -o -anemandes . 

fSur une éventual té de médiation 
extérieure :) 

— M de Gasper i a expressément dément i 
qu'il ait en, de son côté, une, intention de 
ce genre et, quan t a û x Ang l o -Amér i c a in s , 
M. Adenaue r a l u i - m ê m e , à Luxembourg , en 
ma présence, dément i nne init iat ive de 
cette sort » 

i 

(Sur des déclarations récentes de M. 
Hofmann, président du gouvernement 
sarrois et de M, de Gasperi à l'occa-
sion de sa visite à M. Adenauer 

— L a déc larat ion d # M . H o f f m a n n dans 
de ' •Rhe in i s che -Merku r " a été f a i te indépen-
damment de mol : c 'est l ' idée du gouve rne -
ment et des part is sar ro is . même ceux d »op -
positian C 'est une idée nouvel le qui serait 
à examiner par les gouve rnements Intéressés, 
mais ells p rouvera i t C4>flabiea l 'op in ion s a r -
roise « 1 en f a v e u r de l ' europé lsat lon qu i 

réunira i t une g r ande ma>orite en Sarre N « u « 
avons donc intérêt a ce qu une te41e con«ul 
iat ion. le moment venu, puisse avoir lieu 
avec les ga rant ies néressaires . 

Les déc l a r a t i on » a t t r l buée i a M de C,»s 
pér i p rouvent d ' a bo rd combien un^ confe 
rence de presse est un ter ra in délicat Sa, 
propre expression est s u f f i s a m m e n t ejaire 
ma i s aucun j o u r n a l a l l emand ne la rapporte 
et je me suis r é f é r é au texte de la depè 
che d 'une « g e n r e f r ança i s e . ! n Journaliste, 
astuc ieux comme TOUS l 'êtes tous, lui avait 
d e m a n d é : "Que l l e d i f f é r ence v a-t-i l entre 
la s i tuat ion en .«Sarre et rel ie de Trieste ? " 
-M, de Gaspe r i a dit des choses absolument 
v r a l e « pour prouver que la s ituation n était 
pas du tout la même A Trieste. il « a g i t 
d ' u n e dél imitat ion d ' o rd re ethnique En Sar -
re, il n 'y a pas de l igne e thnique en cauve 
et le« gens de la Mosel le sont les premiers 
à savo i r que le»» Sa r ro i s sont de» A l lemands . 
La deux icme d i f fé rence est qu ' a "^rie^te il 
s ' ag i t d ' incorporer « n e part a l ' I ta l ie et une 
pa r t à la Yougos lav ie , f.n Sa r r e , l 'unio ' je 
ob jet du débat est l ' au tonomie Interne. M 
de Gaspe r i n ' a pas par lé de questions poli -
tiques, car sur le staut. les points d# vue 
s inon coïncident, du moins sont très r a p p r o -
chés. f e qu'i l faut ma in tenant , c'est i roover 
le statut 

(Interrogé sur les positions françai-
ses en cette matière :i 

— Je ne peux que répéter ce que i 'ai dit 
dès le rtébnt Sur le p lan pol it ique, nous 
sommes pour l ' autonomie interne de la Sa r -
re son indépendance complète pour le* 
a f f a i r e s intér ieures , culture l les , etr Pour 
l ' extér ieur , sa politique devra i t être sou» 
contrôle d 'un organ isme Internat iona l euro -
péen, en appl icat ion d 'un statut internat io -
nal gntant i par les puissances s ignataires 
F.c« nofo iquement . les accords ont été siené» 
en 1»50, rat i f iés par les Par lements , et nous 
vou lons mainten i r le pr incipe de ces accords, 
de l 'union monétaire , de l 'union douanière 
et de tout ce qui découle de l 'existence de 
re« Uf.ions, Mais si le statut de la Sar re 
était modi f ié dans le sens que nous ven<m» 
de d u e , si d ' autre par t , nous n 'exercion» 
p l u « la prépondérance polit ique. Il y a des 
r h o v f s qui ne pourra ient pas se fa i re sor 
le plan intérieur : il f a u d r a i t donc s 'adapter 
à la situation nouvelle 

'A une question sur les Sarrois dan^ 
l'armée européenne, M. Schuman ré-
pend :) 

— Leur situation n 'e « t pas réglée, c'est 
la conséquence logique de la situation ac -
tuelle, T a n t qu'il n 'v a u r a pas d 'accord snr 
un statut. Il n'y aura pas moyen de réali-
ser nn accord à six avec le gou re rnement 
sa r ro i s ; et tant que cet accord ne sera pa» 
étendu expressément. Il n'y a u r a en Sarre 
ni r r c iu t ement ni budget mi l i ta i re . La «tarre 
res te ra une enclave démi l i tar i sée . Je ne dla 
pas que les Sarro is soient très impat ients 
d ' a vo i r un budget mil i ta ire M un recrute-
ment. ma is Ils ne s'y re fusent pas. Cette 
s ituat ion est un g r a n d a r g u m e n t k f a i r e 
valoir à l ' é ga rd de nos ai l les ang lo -saxons 
en f a v e u r d 'un règ lement du statut de la 
S a r r e 

(Lire la p-n pap*. t. col. 



M. SCHUMAN 
(Suite de la première j^sge) 

Sur la Tunisie 
r> 

— Jf v«u& evposrra i très ob j^rt iv^m^nt 1» 
fftç«ii dont se pose le prob lème «ans cher -
cher à prévoi r I ' a v «n l r , à »titiclpcr. En l 'es -
péc« . cc sera it d a n f e r e u x , rmr il n 'y a pas 
en<>ore de décision de prise; c > » t une ques-
tion d 'opportuni té , de p roeédure , de choix, 
et non pas de principe 

I l f a en un débat l ' an dern ie r sur ! • 
M a r o c : noes nou « é-tions opposés à Tins-
cripti<m à l ' o rdre du jour . I l y avait, il y 
a encore inscription provisoire car celle-ci 
est automat ique . M a i s comme dans toute 
assemblée du monde. To rd re d n jour M i 
déf init iveraent arrête par l 'Assemblée el le-
même L ' a n dernier, nous l ' avons emporté 
à la session de Par is , d evan t le bureau de 
r O . N t ' . en première instance. M a i s 11 y » 
des recours contre les décisions du bureau, 
d ' o t la possibi l ité d 'un débat . L ' a n dernier , 
nous aTflrns plftidé l ' inopportuni té et notre 
ariruraent principaJ était que nous ne nous dis -
posions pa* seulement à nous entretenir 
•vec le sultan, mats que nous étions d é j à 
sur le point d ' abo rde r conversations. 

Tel le é t a ^ la situation. Nous n ' avons pas 
invoqué pr incipalement, mais accessoire-
me^nt, tel on tel article d « la Charte . Nous 
avons dit q u « ce seVait « n e maladresse do 
f a i r e intervenir dé l é f a t i ons d a n s un p ro -
blème qu'el les r isquaient de connaî t re im-
pa r f a i t ement , part ie l lement. 

C « t t e année , il s 'aeit à la fois de la Tun i -
sie et du Maroc . Ponr la Tunis ie , la situa-
tion n 'est pas la même. Nous avons eu un 
échange de notes et, actae l lement , nous som-
mes à an point mort, provisoirement mais. 
Je l 'espère, pas dé f in i t ivement n é f a t i f . Il 
ne semble pas que nous puissions tenir le 
même l a n g a f e que l 'an dern ie r , mais nous 
pouvons dire que des discussions publiques* 
même en dehors des négociat ions , sont dé fa -
vorables. Mais ceux qui sont part i sans de 
change r de tactique disent : " V o u s avea f a i t 
l 'expérience d « la d i f f i cu l té d 'obten i r la 
non- inscr ipt ion à une faible» ma jor i té d ' a i l ' 
leors. Certa ins pays f avorab l e s l 'an dernier 
risquent de ne pas prendre la même atti-
tnde^ Vous ave* de g randes chancef» d 'être 
battus . Est-c# la peine de commencer le 
débat pa r un échec et d ' ê t re ensuite ob l i f é s 
de le reprendre avec une autor i té d l ra lnoée?" 

Ou bien d 'autres m ' on t dit î " N o n . ne 
mette* pas la mains dans les e n t r e n a f e s . " 
Le-s proverbes sont en généra l très vrais, 
ma is pas tou jours quand on les interprète 
de f a çon simpliste Vous r isque* d 'ouvr i r 
la porte à tous les précédents, alors, quelle 
est la di4;cus!iion et quels sont les risques ? 
C'est un débat sur l ' opportuni té . 

.Vatorellement, Il v ' a une chose que Je 
peux dire sans anticiper : aucun f o u v e r n e -

ment ne poa r r a accepter q u ' o n o r f a n i s m e 
des Nat ions Unies s ' empare du p rob l ème et 
se substitue à nous poui* te résoudre . 

M a i s il y a autre chose. Lo r squ ' une a f f a i -
re est inscrite devant un tr ibunal , cela ne 
veut pas dire que l'Ôn reconnaît ce t r ibuna l 
comme compétent sur le fond. Vo i l à le p r o -
b lème en premier lieu à discuter. Il y i» des 
précautions à prendre, si le gouve rnement 
aboutit à une solution de ce s e n r e ( a c c e p . j 
tat ion du débat, mais re fus de « o m p é -

«•rf 

tenee ) , I! f au t éviter les ma l en tendus pos-
slbies en Insistant sur le f a i t que ne pas 
s 'opposer à l ' inscription n'est pas accepter 
la compétence, 

(Sur une autre question concernant 
le même sujet) : 

— J*ai dit que le problème était au point 
mort . I j t f ouve rnemcnt , lui. n 'est pa s mort l 
l>ei mesures sont d é j à prises qui devra ient 
contr ibuer à la détente. L a repr i se d u dia^ 
l o f u e est envisagée. Ma i s ces c h o M s ne peu-
vent réussir que si on les f a i t a u dern ier 
moment 

« 

(Comme on lui demandait si la 

'^France, au cm où VO.N.U. ne suivrait 
pas son opinion, prendrait certain^ 

^ mesifres :J ^ HP 
— Coci n ' a j a m a i s f a i t l 'ob jet de délibé-

rations du gouvernement , «nais c 'est une 
I qacsf'on qui peut se poser et qui se poserait . 

II Sur Varmée européenne 
(On demande à M. Schuman pour-

QUOi il fie parait pas envisager un dé-
bat rapide sur les accords de Bonn 

de Paris. Il nous demande ironique' 
'' ment si nous sommes nous-mêmes très 

presses de voir ce débat s'engager, 
plis :) 

— Le j ou r « l « l a rentrée, le 7 oc iob ra , le 
f jnuvffncment déposera le p ro j e t de loi 

portant rat i f icat ion avec un exposé de s m o -
4jfs très développés. Ce sera v r a i m e n t un 
commentaire détai l lé de » textes. En deuxiè-

Heu, nous avons eu soin d ' éab l i r les t ex -
tes des traités et de les d istr ibuer à tous 

parlementaires. C^est le gouve rnement 
qui » fait cette distr ibut ion pour que les 
parlementaires qal se seraient ennuyés p e n -
dant les vacances aient pu les l ire à loisir. 

commissions spéciales les étudient . Hier 
iencore » > * t réunie une commission du Con.. 
(fifii de U Républ ique qui reste en l iaison 
avec le fouvernement et les services techn i -
qufs. Nous n 'avons donc pas eu l ' intent ion 
d'éliminer le déba t ; d 'a i l l eurs nous n e 1* 

•pourrions pas, nous renier ions no t r e s i g n a -
ture. Il s 'agit même pas de g a g n e r du 
tempn, pour que ce débat puisse s ' ouvr i r 

a 
d a n s l a pins g r a n d e clarté, sans hâ te ni 
houleversemMit , ear on ava i t pu se p l a i n -
d r e à juste titre d ' une certaine précipita-
t ion en ce qui concernait les débats sur le 
pool charbon -ac ie r ^ 

(Sur la question de savoir à quoi , 
s'est occupé le Conseil intérimaire de- , 

vpîits la signature du traité d'armée. , 
^européenne :) . , 

— T n texte s i gné ne peut év idemment être < 
modi f i é n i exp l iqué pa r aucune commission < 
intér imaire . M a i s II y ava i t des choses à < 
pTécl!»tr, f a i s a n t l.*objet nouveaux textes t 
complémenta i res qui ne seront pas nécessal- i 
remetit soumis à rat i f icat ion. I ls ne ponr - < 
ront cependant être signés qu ' après que les i 
textes déposés au ron t été ratif iés. < 

• rt ^ - - i 

Sur rAssemblée générale < 
de ro.y.i . ; 

(Après avoir repris les arguments 
invoqués à propos de l'affaire tunisien-
ne, M. Schuman répond à une ques-
tion de date :) 

— C'est préc isément à cause des élections 
amér ica ines que M . Eden a dééidé'^de ne pas 
a l ler à TO.X.U a v a n t le 10 novembre. Il 
est très p robab l e que 1« ehef de la dé léga -
tion f r ança i se n ' i r a pas non plus a v a n t 

.cette date et les .Américains comprendront 
cela aussi b ien , mieux que d'autres. Vous 
vous imag iner le ministre des A f f a i r e s é t r a n -
gères f rança is a r r i v a n t à l ' aéroport et les 
journal istes amér i ca in s qui lui diraient : 
"Que l l e s sont vos prévis ions ? " Nous répon -
dr ions que nous sommes impart iaux . Et le 
lendemain on l i ra i t en g r ande manchette , 
d ans la presse amér ica ine : "I>e gouverne -
ment f rança i s se désintéresse du sort d u 
gouvernement démocrate " 
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